DÉCRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  5 octobre  1792  , Van  de  la  république  Françoise. 

Formation  des  divisions  de  Gendarmerie  nationale  à 
cheval , destinées  ci  renforcer  les  armées 

T 

J-^A  Convention  Nationale,  apres  avoir  entendu 
Je  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  , considérant  que  les  cir- 
constances exigent  la  prompte  formation  de  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  à cîievaL,  destinées  à renforcer  les  armées , 
et  qu’il  est  instant  de  lever  les  obstacles  qui  ont  retardé  cette 
organisation  , décrète  ce  qui  suit  : 

\ 

Article  premiek: 

Tous  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  réunis  en  nombre  suN 
lisant  pour  former  une  division  , procéderont  à la  nomination 
du  colonel  et  des  deux  lieutenans-colonels  de  leur  division. 

I I, 

Deux  marécbaux-des-Iogis , pris  parmi  les  plus  anciens  de 
service  dans  ce  grade , qui  devront  Jfiiire  partie  des  divisions  , 
seront  faits  adjudans  dans  chaque  division.^ 

I I ï. 

L’état-major  des  divisions  étant  formé  d’après  les  loix  deS 
'i2  et  16  août,  dernier,  le  nombre  des  sous-offilciers  et  gen-* 
darmes  restant  sera  séparé  en  huit  parties  égales  , composées 
eliacune^  autant  qu’il  §era  possible^  de§  détacheniens  entierfi^ 
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fournis  par  chaque  département  ; et  chacune  de  cos  parties 
sera  destinée  à former  une  compagnie. 

IV. 

Si  le  détachement  fourni  par  un  département , ne  suffit  pas 
pour  compléter  une  compagnie,  le  complément  en  sera  pris 
sur  les  dëtachemens  qui  se  trouveront  plus  nombreux , et  par 
la  voie  du  sort. 

V. 

Chaque  compagnie  choisira  dans  son  sein  , un  capitaine  et 
trois  îieutenans  , conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
î 5 août  dernier. 

Y I. 

Les  sous -officiers  les  plus  anciens  de  service  dans  leur  grade, 
qui  n’auront  pas  été  promus  au  grade  d’officiers  , seront  faits 
marécliaux-des-logis  en  chef. 

VIL 

Les  sous-officiers  qui  avoient  le  gTadede  maréchaux-d^s-logis , 
seront  employés  suivant  leur  grade  dans  la  formation  des  com- 
pagnies ; mais  si  leur  nombre  se  trouvoit  excéder  celui  de  ladite 
formation;,  les  maréchaux-des-logis  restant  serviront  comme 
brihadiers.  Dans  le  cas  contraire  , les  brigadiers  monteront  aux 
places  de  maréchaux-des-logis , suivant  leur  ancienneté  dans 
le  grade  de  brigadiers. 

VIII. 

Les  plus  anciens  gendarmes  pris  sur  le  nombre  total  qui 
doit  former  les  divisions  , seront  faits  brigadiers  jusqu’à  la 
concurreneé  du  complet  de  ce  gurade.  • 

IX.  ' 

Aucun  sous-officîér  qui  ne  seroit  point  employé  dans  la 
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nouvelle  formation  suivant  son  grade , ne  pourra  prétendre  k 
le  conserver  dans  les  nouvelles  divisions , ni  en  porter  les  mar- 
ques distinctives  ; mais  il  en  conservera  la  solde  et  reprendra 
son  grade  à la  paix^  conformément  à l’article  VI  du  titre  II  des 
loix  des  13  et  i6  aolit  dernier. 

Xé 

Les  sous-officiers  ou  gendarmes  que  leurs  infirmités  ou  leur 
grand  âge  empêchent  de  marcher,  seront  remplacés  par  les 
sons-officiers  ou  gendarmes  que  Ton  auroit  dëstinés  à prendre 
leur  poste  ; on  leur  accordera  leur  retraite  si  la  loi  l’autorise. 

X I.  ■ ' 

Il  sera  procédé  par  le  maréchal- expert , en  présence  du  co- 
lonel ou  de  son  délégué,  et  d’un  commissaire  des  guerres, 
au  signalement  et  à l’estimation  des  chevaux  des  sous~offîciers 
et  gendarmes,  dont  il  sèça  tenu  un  contrôla  nominatif;  et  en 
cas  de  perte  et  de  dépérissement  desdits  chevaux , qui  iiéces- 
siteroient  une  réforme  , ils  seront  remplacés  ’j  et  il  sera  tenu 
compte  au  sous-officier  ou.  gendarme  qui  aura  éprouvé  celte 
perte , de  la  différence  du  prix  du  cheval , d'après  une  nou- 
velle estimation  ; ou  bien  il  sera  remboursé  du  prix  total  cons- 
taté par  la  première  expertise  , à charge  audit  sous-officier  ou 
gendarme  de  se  monter  convenablement  à ses  frais. 

XII. 

Le  sous- officier  et  gendarme  à qui  il  aura  été  accordé  un 
établissement  pour  loger  sa  famille  , recevra  une  indemnité  de 
huit  livjes  par  mois,  d’absence.  Cette  somme  sera  payée -felir 
les  fonds  de  la  guerre  à sa  famille , qui  sera  tenue  d’évacuer 
les  casernes  destinées  à loger  les;  gendamies  eü  activité  dans  l^s 
dé|)arteme£is,j 
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XIII.’ 

II  sera  procédé  à rorganisatîon  de  ces  divisions  ; aussitôt 
ajirès  la  publication  du  présent  décret. 

Au  NOM  DE  la  Nation^  îe  Conseil  exécutif  pro- 
visoire mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  adminis- 
^ tratifs  et  Tribunaux  , que  les  présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres  , lire , publier  et  afiî- 
cber  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs , et 
exécuter  comme  loi-  Enjbi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présentes , auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  TEtat.'  A Paris , le  sixième  jour  du  mois 
d'octobre  mil  sept  cent  quatre  - vingt  - douze  ^ Tau. 
premier  de  la  jKépublique  françoise- 

Si^né  Roland.  Cmiresigné  Danton-  Rt  sçejlées  du 

sceau  de  l’Etat^ 
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'A  PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
DU  LOUVRE. 
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